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Point 89 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU les résolutions CIDIDI/RES. 144 (IX-O/04) et AG/RES. 1982 (XXXIV-O/04) intitulées: «Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré», AG/RES. 2078 (XXXV-O/05), CIDI/RES. 163 (IX-O/05), intitulées: «Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré», CIDI/RES. 179 (XI-O/06) et AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06) intitulées: «Réitération et reconduction d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré », et CIDI/RES. 193 (XII-O/07) « Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré », 

CONSIDÉRANT:

Que, conformément à l’article 94 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et à l’article 1 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), ce Conseil est un organe de l’OEA qui a pour finalité de promouvoir le partenariat entre les États membres pour arriver au développement intégral et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue;

Que selon le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009), la coopération technique est importante et couvre tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement;

Que le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) est constitué par les contributions volontaires des États membres, et a pour objectif de contribuer au financement des programmes, projets et activités de coopération au niveau national et multilatéral dans le cadre du Plan stratégique;


Que la qualité technique des projets a des incidences sur les possibilités de bénéficier d’un financement  ainsi que sur l’exécution efficace des projets;

Qu’il est indispensable de mettre au point une stratégie de mobilisation des ressources externes qui viennent compléter les importants efforts que déploient les États membres pour renforcer la capacité du FEMCIDI  de financer une plus grand nombre de projets);

Qu’il est nécessaire que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), agissant dans sa sphère de compétence, définisse les grandes lignes et les stratégies de collecte et de gestion des fonds additionnels provenant de diverses sources de financement des activités de coopération; 
Que le Plan stratégique précise que, dans l’esprit du partenariat, les institutions nationales qui participent aux activités de coopération doivent tenir compte des domaines thématiques prioritaires et des lignes d’action du Plan, et veiller à ce que les projets et les activités du Plan soient liés aux mandats des Sommets, des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines, et à ce qu’ils aient avant tout une portée multinationale;

Que le CIDI, par la résolution CIDI/RES. 143 (IX-O/04), a décidé que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération entrepris par les États membres dans le cadre du Plan stratégique doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, de façon que les stratégies de coopération qui en découlent se voient renforcées;

Que le Plan stratégique précise que les activités de coopération dans les domaines d’action doivent intégrer, dans la mesure du possible, les éléments suivants dans leur formulation, leur mise en œuvre et leur évaluation: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes;

Que les secrétariats techniques des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines prêtent un appui aux États membres dans l’élaboration des projets devant être financés par les ressources du FEMCIDI et mettent en œuvre des activités de coordination et de mise en œuvre de ces projets en fonction de la demande adressée à ces secrétariats; 

Que l’AICD met actuellement en œuvre un mécanisme d’évaluation des activités de coopération financées par le FEMCIDI, compte tenu des bons résultats obtenus lors du troisième cycle d’évaluation;

Qu’en sus de l’évaluation qui sera réalisée après l’achèvement du projet, il est très important d’assurer un suivi adéquat des projets en cours d’exécution; 

Que demeure en suspens au sein de la Commission exécutive permanente du CIDI  (CEPCIDI) la conclusion de l’examen du document intitulé: «Critères de présentation, de sélection et d’évaluation de projets de coopération financés par le FEMCIDI», (CEPCIDI/SCSD/doc.252/04 rev. 10); 


Que de surcroît, un processus de réflexion et de consultations au sujet du plan actuel de partenariat est en cours dans le cadre du CIDI en vue de renforcer ce partenariat, 

DÉCIDE:

1.
De réitérer que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré entrepris par les États membres doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, en particulier à ceux du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009), des Sommets des Amériques et des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines; qu’ils doivent contribuer tout particulièrement à l’élimination de la pauvreté absolue, et qu’ils doivent être avant tout de portée multilatérale, tout en continuant de reconnaître l’importance que revêtent les projets nationaux pour les États membres. 

2.
De recommander aux États membres que les activités de coopération qu’ils soumettent dans les domaines d’action du Plan stratégique intègrent, dans la mesure du possible, les éléments suivants dans leur formulation, leur mise en œuvre et leur évaluation : a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes; de demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de veiller à ce que , au moment de l’examen de projets de coopération, lors de l’élaboration de la proposition préliminaire de programmation du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), et de l’évaluation des activités de coopération technique, les projets tiennent comptes de ces éléments.
3.
De recommander à nouveau aux réunions ministérielles et aux commissions interaméricaines d’envisager l’élaboration de projets qui donnent dûment suite aux mandats et aux décisions politiques mentionnés au paragraphe précédent, pour qu’ils soient présentés en temps opportun par un État membre à diverses sources de financement, y compris au FEMCIDI. 


4.
D’exhorter les États membres à contribuer au FEMCIDI et dans la mesure de leurs possibilités, d’accroître leurs contributions au financement d’activités de partenariat.


5.
De demander à la CEPCIDI d’achever l’examen du document intitulé «Critères de présentation, de sélection et d’évaluation de projets financés par le FEMCIDI» (CEPCIDI/SCSD/doc.252/04 rev.10) avant le 31 janvier 2008. 

6.
De demander à la CEPCIDI de poursuivre et, dans la mesure du possible, d’accélérer le processus de réflexion et de consultations sur le plan actuel de partenariat; d’incorporer dans ce processus la révision intégrale  des normes qui régissent cette question à l’OEA, à la lumière des besoins de coopération des États, des différentes capacités de chacun d’eux et en tenant compte des besoins structurels au sein du Secrétariat général.

7.
De charger la CEPCIDI, dans le cadre de ce processus de consultation et de révision, d’entamer un dialogue au sujet des nouveaux mécanismes et modalités de coopération qui permettent de recourir de manière plus efficiente  au potentiel qu’offre l’OEA en sa qualité d’organisme multilatéral,  et d’utiliser les capacités  de tous les États membres à travers la coopération entre États de différents niveaux de développement pour la réalisation de projets qui portent profit tout particulièrement aux États relativement moins développés .

8.
De demander à ces effets à la CEPCIDI de convoquer avant le 30 mars 2008 une réunion technique spéciale à laquelle participeront des autorités nationales chargées de la coopération, ainsi que des experts, en vue d’examiner cette question. 


9.
De renouveler le mandat confié à l’AICD  de déployer des efforts particuliers pour obtenir un plus fort volume de ressources financières et non financières et dans cette perspective, de lui demander, dans le cadre de ses facultés, d’énoncer les grandes lignes et de définir les stratégies en vue de la collecte de fonds additionnels pour le financement des activités de partenariat. À ces fins, de demander au SEDI de soumettre, au plus tard le 30 septembre 2007, une proposition de stratégie pour la mobilisation et la collecte de ressources externes et,  en coordination avec le Conseil d’administration, de procéder à la mise en œuvre de cette stratégie. 


10.
De charger l’AICD de continuer à établir une collaboration plus poussée et une  plus grande synergie avec tous les secteurs du Secrétariat général qui mènent des activités de coopération financées par les ressources du FEMCIDI ou celles provenant d’autres sources, en particulier les activités liées au Plan stratégique ; de demander aussi à  l’AICD de soumettre périodiquement un rapport sur cette question à la CEPCIDI.  
11.
De noter les résultats du troisième cycle d’évaluation de projets financés par le FEMCIDI mis en œuvre par l’AICD (AICD/JD/doc.106/07).
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12.
De demander que les résultats obtenus de l’évaluation des projets et programmes soient utilisés par les partenaires de la coopération pour le développement en vue de renforcer l’efficience, l’efficacité, l’impact et la durabilité des avantages tirés des activités de partenariat, et pour faciliter la mobilisation d’autres ressources.
13.
De charger le Secrétariat général de fournir un soutien coordonné aux États membres pour l’élaboration, l’exécution et le suivi des activités de coopération. 
14.
De demander en outre au Secrétariat général  de procéder, au moins tous les trois mois, à la consolidation, la mise à jour et la distribution  parmi les États membres de renseignements concernant tous les projets de coopération qui sont proposés, évalués et menés dans le cadre de l’OEA, en vue d’appuyer adéquatement le processus de réflexion et d’adoption de décision en relation avec le paragraphe 6 du dispositif.  

15.
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré de travailler avec les États membres pour faire en sorte que les projets reflètent la meilleure qualité technique.

16.
De demander en ce sens au Secrétariat exécutif au développement intégré d’organiser, avant la mise en route du cycle de programmation FEMCIDI 2008, le cas échéant, des réunions de coordination sous-régionale ayant pour but d’épauler les États membres dans l’élaboration et la conception des projets, en fonction d’un axe prioritaire régional qui permette, entre autres, une meilleure qualité technique des projets, l’échange de données d’expériences fructueuses et des pratiques optimales qui peuvent être plus largement mises en œuvre.
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